
RÈGLEMENT N°08-01 DU 20 JANVIER 2008 RELATIF AU 

DISPOSITIF DE PRÉVENTION ET DE LUTTE CONTRE L'ÉMISSION DE 
CHEQUES SANS PROVISION 

- Vu l'Ordonnance n°75-59 du 26 septembre 1975 modifiée et complétée portant Code 

de commerce, notamment ses articles 526 bis à 526 bis 16 ; 

- Vu l'Ordonnance n°03-11 du 27 Joumada Ethania 1424 correspondant au 26 août 2003 

relative à la monnaie et au crédit, notamment son article 98 ; 

- Vu le décret présidentiel du 10 Rabie El Aouel 1422 correspondant au 02 juin 2001 

portant nomination du Gouverneur et Vice Gouverneurs de la Banque d'Algérie ; 

- Vu le décret présidentiel du 10 Rabie El Aouel 1422 correspondant au 02 juin 2001 

portant nomination des membres du Conseil d'administration de la Banque d'Algérie ; 

- Vu le décret présidentiel du 10 Rabie El Aouel 1422 correspondant au 02 juin 2001 

portant nomination des membres du Conseil de la Monnaie et du Crédit de la Banque 

d'Algérie ; 

- Vu le décret présidentiel du 26 Chaâbane 1423 correspondant au 02 novembre 2003 

portant nomination d'un membre du Conseil d'administration de la Banque d'Algérie ; 

- Vu le décret présidentiel du 05 Djoumada El Aouel 1427 correspondant au 1er juin 2006 

portant nomination d'un Vice Gouverneur de la Banque d'Algérie ; 

- Vu le Règlement n°92-02 du 22 mars 1992 portant organisation et fonctionnement de 

la Centrale des Impayés ; 

- Après délibération du Conseil de la Monnaie et du Crédit en date du 07 mars 2007 et du 

20 janvier 2008 ; 

 
Promulgue le Règlement dont la teneur suit : 

Article 1er.  Le présent règlement a pour objet la mise en place d'un dispositif de 

prévention et de lutte contre l'émission de chèques sans provision auquel participent les 

banques, le Trésor public et les services financiers d'Algérie Poste. 

Article 2.  Le dispositif visé ci-dessus est basé sur un système de centralisation des 

informations relatives aux incidents de paiement de chèques pour défaut ou insuffisance 

de provision et leur diffusion auprès des banques du Trésor public et des services 

financiers d'Algérie Poste pour consultation et exploitation, notamment lors de la 
délivrance du premier chéquier à leur client. 

Article 3. Conformément à l'article 526 bis du code de commerce, les banques, le Trésor 

public et les services financiers d'Algérie Poste doivent, préalablement à la délivrance du 

premier chéquier au client, consulter le fichier de la centrale des impayés de la Banque 

d'Algérie. 

Article 4. Dès la survenance d'un incident de paiement pour absence ou insuffisance de 

provision, le tiré est tenu conformément aux dispositions du code de commerce d'en faire 

la déclaration à la centrale des impayés de la Banque d'Algérie dans les quatre (4) jours 

ouvrables suivant la date de présentation du chèque. Dans ce cadre, il est tenu 

également d'établir, de remettre ou de faire remettre au bénéficiaire un certificat de non-
paiement. 

Article 5. Dès la survenance d'un premier incident de paiement pour absence ou 

insuffisance de provision, dûment constaté, le tiré doit adresser à l'émetteur du chèque, 

dans le délai prévu par la législation en vigueur, une lettre d'injonction dont le modèle est 

annexé au présent règlement (annexe 1). 



Article 6. La lettre d'injonction adressée au titulaire du compte doit indiquer que la 

déclaration de l'incident de paiement est faite à la centrale des impayés et que faute de 
régularisation dans le délai de dix (10) jours imparti par la loi, il sera : 

- frappé de l'interdiction d'émettre des chèques pendant une durée de cinq (5) ans 
auprès de tous les établissements déclarants et ce, à compter de la date d'injonction ; 

- tenu de restituer les formules de chèques non encore émis en sa possession et en celle 
de ses mandataires. 

Article 7. Dans les vingt (20) jours qui suivent l'expiration du délai d'injonction de dix 

(10) jours visé à l'article 6 ci-dessus, l'émetteur du chèque non payé peut procéder à la 

régularisation de l'incident de paiement par la constitution d'une provision suffisante et 

disponible avec acquittement de la pénalité libératoire prévue par le code de commerce 
au profit du Trésor et ce pour le recouvrement de la possibilité d'émettre des chèques. 

Article 8. A défaut de régularisation de l'incident de paiement dans les conditions 

prévues par l'article 526 bis 3 du code de commerce, le tiré doit : 

. prononcer à l'encontre du titulaire du compte une interdiction d'émettre des chèques 

pour une durée de cinq (5) ans à compter de la date d'injonction. L'interdiction s'applique 

conformément à l'article 526 bis 10 du code de commerce également aux mandataires, 
en ce qui concerne les comptes du titulaire ; 

. envoyer au titulaire du compte une injonction pour régularisation de l'incident de 

paiement par la constitution d'une provision suffisante et disponible avec acquittement de 
la pénalité libératoire prévue par le code de commerce au profit du Trésor. 

A défaut, l'interdit de chéquier ne recouvre la possibilité d'émettre des chèques qu'à 
l'expiration du délai d'interdiction. 

Article 9. La lettre d'injonction prévue à l'article 8 ci-dessus doit préciser le montant et 
le délai de paiement de la pénalité libératoire. 

Le modèle de la lettre d'injonction est annexé au présent règlement (annexe 2). 

Article 10. Faute de régularisation de l'incident de paiement dans les délais cumulés 

prévus par le code de commerce, des poursuites pénales sont engagées conformément 
aux dispositions du code pénal. 

Article 11. Le tiré est tenu, conformément à l'article 526 bis 7 du code de commerce, de 

déclarer sans délai à la centrale des impayés toute mesure d'interdiction d'émettre des 
chèques prise à l'encontre de l'un de ses clients. 

La Banque d'Algérie communique, régulièrement aux banques, au Trésor public et aux 

services financiers d'Algérie Poste, la liste mise à jour des interdits de chéquiers. 

Article 12. Les banques, le Trésor public et les services financiers d'Algérie Poste 

doivent, dès communication par la Banque d'Algérie de la liste des interdits de chéquiers 
conformément aux articles 526 bis 8 et 526 bis 9 du code de commerce : 

. s'abstenir de délivrer un chéquier à tout client qui figure sur cette liste ; 

. demander au client concerné de restituer les formules de chèques non encore émis. 



Article 13. Le tiré est solidairement tenu conformément à l'article 526 bis 15 du code de 

commerce de payer les indemnités civiles accordées au porteur pour non paiement s'il ne 

justifie pas que l'ouverture du compte et la délivrance des formules de chèques ont été 

effectuées conformément aux procédures légales et réglementaires régissant les 

incidents de paiement. 

Article 14. Les contraventions aux dispositions du présent règlement et à celles des 

textes subséquents sont déclarées à la commission bancaire. 

Article 15. Les modalités d'application du présent règlement sont précisées par 
instruction de la Banque d'Algérie. 

Article 16. Toutes les dispositions contraires au présent règlement sont abrogées. 

Article 17. Le présent règlement sera publié au Journal officiel de la République 
algérienne démocratique et populaire. 

Le Gouverneur 
Mohammed LAKSACI 

 


